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Conseil Municipal du 20 octobre 2025 
  

L’an deux mil vingt-cinq, le vingt octobre, 

Le Conseil Municipal de la Commune de Cajarc 

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 

A la mairie, sous la présidence de Monsieur Jacques VIRATELLE, 

Date de la Convocation du Conseil Municipal : le 13 octobre 2025 
 

Présents :  MMES et MM. VIRATELLE, ANTOINE, BARDON-BILLET, BARIVIERA, BOYER, CANCE, GINESTET, 

  GRASTEK, HUGUET, PELIGRY, SINGLAS 

Excusés :   

Absents :  MMES et MM. MARTINEZ, PEGOURIE, POUGET et SAINT-MARTY. 
  

 

Secrétaire de séance : M. Michel CANCE 

 

Ordre du jour : 
 

1 Personnel communal : Délibération portant adhésion à la convention de participation conclue pour le risque 

santé par le centre de gestion du Lot (CDG46)  

2 Etude de calibrage ilot de l’Hébrardie : avancement de l’étude  

3 Etude pré-opérationnelle habitat du Grand Figeac : 

 Orientation stratégique : positionnement de la commune pour une politique habitat communale 

 Orientation communale en termes d’aide à l’amélioration de l’habitat 

4 Approbation du compte d’affermage Eau 2024 

5 Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable 2024 

6 Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement 2024 

7 Vote des tarifs d’eau potable et d’assainissement (parts communales) 2026 

8 Redevance Consommation d’eau potable et redevance pour performance des réseaux d’eau potable 

pour l’année 2026  

9 Redevance Performance des systèmes d’assainissement collectif pour l’année 2026 

10 Projet de réhabilitation de l’éclairage LED du stade : demande de subvention auprès de la F.A.F.A. 

11 Proposition de mise à disposition d’un terrain du domaine privé de la commune 

12 Proposition de convention avec la FDEL pour établissement de lignes électriques et implantation de 

poste de transformation sur terrain communal 

13 Révision délibération n°2025-018 relative aux tarifs communaux 

14 Affectation du stock Dynamique TP par Grand Figeac 

15 Budget communal : décision modificative N°2 

16 Attribution de subventions à deux associations 

17 Questions diverses 

 

…………………………………………………………………………………………… 

 

 

1 – Personnel communal : Délibération portant adhésion à la convention de participation conclue pour le 

risque santé par le centre de gestion du Lot (CDG46) : 
 

M. le Maire expose : 
 

Les centres de gestion concluent des conventions de participation pour le compte des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics visant à couvrir leurs agents, au titre de la protection sociale 

complémentaire. 

A l’issue d’une procédure de consultation, le centre de gestion du Lot (CDG46) a conclu une convention de 

participation pour le risque santé auprès de la MNT/RELYENS pour une durée de six (6) ans. Cette convention, 

à adhésion facultative, prendra effet le 1er janvier 2026, pour se terminer le 31 décembre 2031.  
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Les collectivités territoriales et établissements publics affiliés au CDG46 peuvent adhérer à cette convention de 

participation, sur délibération de leur assemblée délibérante, après consultation de leur comité social 

territorial. 

Monsieur le Maire indique qu’il revient donc maintenant au Conseil Municipal de se prononcer sur l’adhésion 

à la convention de participation conclue pour le risque santé et proposée par le CDG46.  

Cette adhésion permettra aux agents qui le souhaitent de souscrire une couverture en complémentaire santé 

dans le cadre de ladite convention de participation en bénéficiant d’une participation de la collectivité, à fixer 

et à acquitter mensuellement lors de la paie. 

Enfin, le conseil municipal doit également fixer le montant de la participation versée aux agents et se 

prononcer sur les modalités de son versement. 

Cette participation peut être modulée dans un but d'intérêt social, en prenant en compte le revenu des 

agents et, le cas échéant, leur situation familiale. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique (CGFP), notamment les articles L.827-1 à L.827-11, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents,  

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique, 

Vu la délibération du CDG46 en date du 12 juin 2025, relative au choix du contrat en vue de proposer une 

convention de participation pour le risque santé au bénéfice des collectivités et établissements publics affiliés,  

Vu l’avis du comité social territorial en date du 18 septembre 2025, 

Vu l’exposé du Maire et considérant l’intérêt pour la Commune d’adhérer à ladite convention, 

 

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

-  D’adhérer à la convention de participation portée par le CDG46 pour le risque santé, 

-  D’autoriser le Maire à signer la convention d’adhésion à la convention de participation et tout acte 

en découlant, 

- De fixer le niveau de participation financière forfaitaire de la collectivité à hauteur de 15 € par agent 

et par mois. 

 Etant précisé que cette participation ne pourra être versée qu’exclusivement dans le cadre d’une 

adhésion de l’agent à la convention de participation en cause. 

-  D’inscrire au budget les crédits nécessaires au versement de la participation financière de la 

collectivité à la couverture de la cotisation assurée par chaque agent. 

-  Que la décision d’adhésion prend effet à compter du 01/01/2026 

- Transmet la présente délibération à Mme la Sous-préfète pour enregistrement. 

 

 

2 - Etude de calibrage ilot de l’Hébrardie : avancement de l’étude : 
 

M. le Maire et son premier Adjoint, M. GINESTET, font un bref rappel historique du programme de l’ilot de 

l’Hébrardie, situé dans le centre-bourg de Cajarc et composé de différentes maisons d’habitation insalubres et 

partiellement en ruine. Une partie de ces constructions en pierre sont inhabitées depuis très longtemps. Bien 
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que d’une grande qualité architecturale et patrimoniale, cet îlot a été laissé à l’abandon et est aujourd’hui dans 

un état de dégradation très avancé. 
 

A l’issue des Ateliers des territoires menés en 2018, la commune avait souhaité poursuivre sa réflexion sur la 

requalif ication de cet îlot et avait conventionné avec l’Etablissement Public Foncier Occitanie pour l’acquisition 

du foncier en octobre 2019. 
 

Une étude de faisabilité sur l’ilot de l’Hébrardie avait ainsi été lancée en juillet 2020 et s’était achevée en juillet 

2021. Dans ce laps de temps, l’EPF avait engagé la discussion avec le propriétaire pour négocier à l’amiable la 

vente du foncier, ce qui n’a pu aboutir. La commune s’est engagée en 2022 dans une procédure de 

Déclaration d’Utilité Publique (D.U.P.) pour obtenir la maitrise foncière de l’ilot ce qui a conduit à une 

ordonnance d’expropriation en novembre 2023 et à l‘acquisition en suivant par EPF de la totalité du foncier 

concerné. 

 

Simultanément, af in de faire évoluer le projet de réhabilitation de l’Îlot : 

 

- En août 2022, le Fonds Friche est attribué à la commune : ce dispositif porté par l’Etat contribue à 

l’aménagement durable du territoire et vise à relancer l’activité économique en apportant un soutien financier 

exceptionnel aux projets de reconquête de friches urbaines en Occitanie. Est considérée comme une friche : 
 

- tout terrain nu et déjà artificialisé, et qui a perdu son usage ou son affectation ; 
 

- un îlot d’habitat, d’activité ou mixte, bâti et caractérisé par une importante vacance ou à requalifier. 

 

C’est à ce titre que notre programme bénéficie de l’attribution de l’aide d’un montant maximum de 846 538 € 

incluant un accompagnement en ingénierie et financier. Le plan « fonds friches » permet donc une 

intervention financière exceptionnelle visant à débloquer et accélérer la réalisation d’opérations dont le bilan 

économique reste déficitaire après mobilisation des autres aides.  

 

- En septembre 2021, la Commune a sollicité l’Agence Nationale pour l’Habitat (ANAH) pour s’inscrire dans 

une démarche de RHi-THIRORI (Résorption de l’Habitat Insalubre et du Traitement de l’Habitat Insalubre 

Remédiable ou dangereux et des Opérations de Restauration Immobilière). 
 

L’opération de RHI concerne les immeubles insalubres irrémédiables ou dangereux et définitivement interdits 

à l’habitation. Elle se fait par acquisition publique puis par démolition ou éventuellement réhabilitation. Le 

dispositif THIRORI vise la réhabilitation lourde d’un immeuble ou d’un ensemble d’immeubles acquis par  

expropriation ou à l’amiable. Il concerne notamment les immeubles sous arrêté d’insalubrité remédiable, de 

péril ordinaire ou de prescription de mise en sécurité. Les immeubles ainsi acquis sont réhabilités. 

 

Les deux dispositifs, qui peuvent être utilisés de façon concomitante, visent la production de logements dans 

un objectif de mixité sociale. Les aides au f inancement de la RHI et THIRORI peuvent intervenir au niveau de 

l'étude de faisabilité. Elle s’élève à 50 % du montant HT de l'étude, pour un plafond de dépenses 

subventionnables de 200 000 € HT.  

 

Dans la phase opérationnelle, l’aide intervient pour un montant établi par l'ANAH à partir de l’état 

prévisionnel du déficit de l’opération de RHI ou THIRORI. Ce déficit est le total des dépenses diminué des 

recettes : 

- Les recettes sont constituées des cessions de charges foncières, des cessions de terrains, de la 

valorisation des commerces, des diverses subventions, etc.  

- Les dépenses sont constituées des études de calibrage, des mesures d’accompagnement social et 

de relogement, des dépenses d’acquisition, de démolition et de réhabilitation lourde. Les taux de 

f inancement de ce déf icit par l’ANAH s’élèvent au maximum à 70 %. 
 

Depuis juillet 2024, dans le cadre d’un groupement de commandes d’études d’éligibilité et de calibrage avec 

le Grand Figeac, le Bureau d’études « Bien commun » et ses co-traitants mènent une étude de calibrage sur le 

périmètre de l’opération. 



4 
 

A l’origine de la réflexion, la commune devait avoir à sa charge les aménagements de réseaux et Espaces 

Publics. Un opérateur public, Lot Habitat, f inançait la réhabilitation d’habitat à forte mixité sociale. A ce jour, 

l’opérateur public n’étant plus en capacité de poursuivre cette opération, le Bureau d’Etudes a envisagé 

d’autres pistes d’orientation : notamment, la définition de plusieurs scenarii et l’intervention possible de l‘ARAC 

(Agence Régionale Aménagement Construction d’Occitanie) pour porter le projet dans la partie 

opérationnelle : contrat de concession induisant le transfert de la Maîtrise d’Ouvrage et lui confiant la charge 

de la globalité de l’opération (dépenses et recettes) et au f inal la déf inition et le lissage de la participation 

f inancière de la commune. 
 

A ce jour, dans le cadre de l’étude calibrage, le Comité Technique, parmi différents scenarii, a retenu plus 

particulièrement le scenario n°5, que M. le Maire présente au Conseil : 
 

- Réhabilitation de 4 lots d’un total de 272 m² bâtis, à forte mixité sociale (du T2 au T3) dont la 

plupart avec jardin privatif, destinés à la location ou à la vente, en accession à la propriété ou à 

bailleurs sociaux, 

- Création d’espaces publics conçus pour favoriser la circulation piétonne, la luminosité et la salubrité, 

et la vitalisation du quartier. 

 

La feuille de route actuelle est la suivante : 

 

- Le Bureau d’Etudes prépare un chiffrage plus aff iné du coût total de l’opération (habitat, habitat 

désigné en RHI-THIRORI et espaces publics), une réflexion sur le montage f inancier (dépenses-

recettes) pour aboutir à une estimation du reste à charge pour la commune, déduction faite de la 

subvention RHI-THIRORI qui prend en charge 70% du déficit. Ces éléments permettront à la 

commune de vérif ier si son budget est en capacité d’absorber cette charge même étalée sur le 

temps. Dans le cas contraire, le scenario devra être revu à la baisse. 
 

- En parallèle, sur le plan opérationnel, la commune doit rapidement recruter un Architecte du 

Patrimoine, qui travaillera en concertation avec ABF pour définir l’ampleur de la démolition et les 

éléments à conserver. Cela aboutira au dépôt d’un Permis de démolition et à la préparation d’un 

marché de travaux pour la démolition et le stockage des éléments à conserver. Ses honoraires, les 

travaux de démolition, ainsi que le rachat du foncier à EPF, entre autres, pourraient être f inancés 

par le Fond Friche, dont l’échéance est prévue au 31/12/2026.  
 

- La réflexion, sur l’intervention de l’ARAC et la nature de la mission à lui confier, devra être définie 

dans les prochaines semaines. 
 

Le Conseil municipal prend acte de ces éléments, encourage M. le Maire à poursuivre la démarche, précision 

faite que toutes les étapes seront soumises à l’approbation de l’assemblée. 

 

 

3 - Etude pré-opérationnelle habitat du Grand Figeac - orientation stratégique et positionnement 

de la Commune de Cajarc pour une politique habitat communale : 
 

 

Ce point est ajourné en attente de chiffres consolidés. M. le Maire confirme que l’enveloppe restera stable, et 

que seule la répartition variera. 

 

 

4 - Approbation du compte d’affermage Eau 2024 : 
 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la SAUR, délégataire du service Eau potable de la 

commune de Cajarc, présente tous les ans un compte d’affermage Eau Potable.  
  

Dans le cadre de sa mission d’assistance-conseil auprès de la commune, le SYDED du Lot a examiné le 

dossier 2024 et a établi un rapport que M. le Maire présente à l’assemblée. 
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Après en avoir pris connaissance, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

- Adopte le présent rapport, 
 

- Transmet la présente délibération à Mme la Sous-préfète pour enregistrement. 

 

 

5 - Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable 2024 : 

Monsieur le Maire rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par son article L.2224-

5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’eau potable. 
 

Le SYDED DU LOT, assistant conseil auprès de notre collectivité, a rédigé un projet de rapport avec l’aide de 

nos services. 
 

Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service. En application de l’article L.2224-5 du 

CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, 

au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce 

SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement 

(www.services.eaufrance.fr). 
 

Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, 

en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours. 
 

Après présentation de ce rapport, le conseil municipal à l’unanimité : 
 

- Adopte le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable de la commune de 

CAJARC. Ce dernier sera transmis aux services préfectoraux en même temps que la présente 

délibération, 
 

    - Dit que ce rapport et sa délibération seront mis en ligne sur le site www.services.eaufrance.fr  et que 

les indicateurs de performance sur le SISPEA seront renseignés et publiés, 
 

- Transmet la présente délibération à Mme la Sous-préfète pour enregistrement. 
 

 

     6 - Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement 2024 : 

Monsieur le Maire rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par son article L.2224-5, 

la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’assainissement collectif. 
 

Le SYDED DU LOT, assistant conseil auprès de notre collectivité, a rédigé un projet de rapport avec l’aide de 

nos services. 
 

Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service. En application de l’article L.2224-5 du CGCT, 

le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet 

et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA 

correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement 

(www.services.eaufrance.fr). 
 

Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, 

en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours. 
 

Après présentation de ce rapport, le conseil municipal à l’unanimité : 
 

- Adopte le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif de la commune 

de CAJARC. Ce dernier sera transmis aux services préfectoraux en même temps que la présente 

délibération, 
 

 - Dit que ce rapport et sa délibération seront mis en ligne sur le site www.services.eaufrance.fr  et que 

les indicateurs de performance sur le SISPEA seront renseignés et publiés, 
 

- Transmet la présente délibération à Mme la Sous-préfète pour enregistrement. 

http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/
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7 - Vote des tarifs d’eau potable et d’assainissement (parts communales) 2026  

A - Tarifs d’eau potable : 

Considérant le contrat d’affermage avec la SAUR qui a débuté le 01/01/2022, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

- Décide que la part communale du tarif de vente d’eau 2026 sera : 
 

- Prix du mètre cube d’eau :          (+ 3%)        1.0477 € 

- Prix de l’abonnement :            (sans changement)         77.13 €  

- Prix de vente du m3 d’eau exportée :  (+ 15%)           0.667€ 
 

- Autorise Monsieur le Maire ou ses Adjoints à signer tout document relatif à ce dossier, 

 

- Autorise Monsieur le Maire ou ses Adjoints à procéder aux démarches nécessaires auprès des 

collectivités concernées par les eaux exportées afin de mettre à jour les conventions, 

 

- Transmet la présente délibération à Mme la Sous-préfète pour enregistrement. 

 

 

B - Tarif d’assainissement : 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité des voix (4 contre : R. PELIGRY, C. BARIVIERA, 

P.HUGUET ET E. SINGLAS) : 
 

- Décide que la part communale du tarif d’assainissement pour 2026 sera :    

           

- Part variable déterminée en fonction du m3 d’eau consommé :  (+ 3%)   1.4673 €    
 

- Part fixe abonnement : (sans changement)           104.39 €    
 

- Taxe de dépotage pour les boues déposées à la station d’épuration :  

(sans changement)                 15.14 € 
 

-  Contrôle de conformité : (sans changement)             200.00 € 
 

 - Autorise Monsieur le Maire ou ses Adjoints à signer tout document relatif à ce dossier, 
 

- Transmet la présente délibération à Mme la Sous-préfète pour enregistrement. 

 

 
 

8 - Redevance Consommation d’eau potable et redevance pour performance des réseaux d’eau 

potable pour l’année 2026 : 

Le Conseil municipal, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ; 
 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-4 et -5, et articles D213-48-12-1, D213-48-

12-2 à -7, et D213-48-35-1, dans leurs versions applicables à compter du 1er janvier 2025 ; 
 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau 

potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des 

systèmes d'assainissement collectif, 
 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des 

réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris en 



7 
 

compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du 

code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des 

eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 
 

Vu la délibération n°DL/CB/24-25 du 10 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Grand 

Sud-Ouest – Comité de bassin Adour Garonne portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 

2030 et saisine des comités de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5,  
 

Vu le contrat de délégation de service public pour la gestion du service d’eau potable passé entre la 

Commune de Cajarc et la Société SAUR entré en vigueur le 01/01/2021 et notamment son article 8-2-1 de la 

3ème partie « Dispositions financières et fiscales », 
 

Considérant que la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est maintenue mais que la redevance 

pour pollution de l’eau d’origine domestique est remplacée à compter du 1er janvier 2025 par : 

 

1° - Une redevance « consommation d’eau potable » dont :  
 

• le tarif est fixé par l’agence de l’eau 0,32€/m³ de 2025 à 2030 ;  

• le redevable est l’abonné au service public de l’eau potable ; 

• l’assiette le volume facturé au cours de l’année civile (indépendamment de la période de 

consommation). 

Toutefois, les consommations d’eau potable destinées aux activités d’élevage sont exonérées si elles font 

l’objet d’un comptage spécifique. 
 

Cette redevance est facturée à l’abonné et recouvrée par la personne qui facture les redevances du service 

public de distribution d’eau et les sommes encaissées sont reversées à l’Agence de l’Eau selon les mêmes 

modalités que celles qui étaient applicables à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique.  

 

2°- Une redevance pour performance « des réseaux d’eau potable » : 
 

• Elle est facturée par l’Agence de l’Eau aux communes ou à leurs établissements publics compétents 

pour la distribution publique de l’eau qui en sont les redevables ; 

• Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau, 0,35 €/m³ pour 2025, puis à 0,14€/m³ de 2026 à 2030 ;  

• Le montant applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau potable de la 

collectivité compétente pour la distribution publique de l’eau ; il est égal au tarif de base multiplié par 

un coefficient de modulation compris entre 0,2 (objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif 

de performance minimale non atteint, pas d’abattement de la redevance) ;  

• L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile ;  

• L’Agence de l’eau facture cette redevance à la commune ou à l’établissement public compétent au 

cours de l’année civile qui suit ; 

• La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de distribution 

d'eau potable sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu et doit faire l’objet 

d’une individualisation sur la facture d’eau ; 

 

Considérant que l’Agence de l’eau Grand Sud-Ouest - comité de bassin Adour-Garonne a fixé le tarif de la 

redevance pour performance des réseaux d’eau potable à 0,14 €HT/m3 pour l’année 2026. 
 

Considérant que pour l’année 2026, le coefficient de modulation personnalisé est fixé à 0,5 pour la redevance 

pour performance des réseaux d’eau potable (la performance des réseaux d’eau n’étant pas prise en compte 

pour cette première année). 
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Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance des réseaux 

d’eau potable, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable sous la forme d'un 

supplément au prix du mètre cube d'eau vendu. 
 

Considérant qu’il appartient au délégataire de l’eau potable de facturer et d’encaisser auprès des usagers ces 

suppléments au prix du mètre cube d'eau vendu et de reverser à la commune les sommes encaissées à ce 

titre dans le cadre du contrat et du mandat d’encaissement ; 
 

Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des réseaux d’eau potable » 

constitue un élément du prix du service public de l’eau potable doit donc être assujetti à la TVA au taux réduit 

de 5,5%. 
 

Considérant que, conformément aux instructions de la Direction de la législation fiscale, le reversement à la 

collectivité des sommes encaissées par le concessionnaire « intègre nécessairement l'assiette de la TVA en 

tant qu'élément du prix du service de mise à disposition des infrastructures délivré par la commune ou 

l'établissement public au délégataire privé », il doit être assujetti comme le reversement de la « part 

collectivité » au taux normal de TVA de 20%.  

 

Après en avoir délibéré et procédé au vote ; 

 

- Décide : 
 

- De fixer à 0,07 €HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance 

des réseaux d’eau potable » devant être répercutée sur chaque usager du service public d’eau 

potable sous la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau vendu, applicable à 

compter du 1er janvier 2026, 
 

- Que cette contrevaleur de la redevance « performance des réseaux d’eau potable » est 

facturée et encaissée auprès des abonnés du service public de l’eau potable et reversée à la 

collectivité conformément à la convention de mandat passée avec le délégataire, 
 

- Qu’il conviendra d’établir, le cas échéant, une convention de mandat avec le prestataire de 

facturation, 
 

- De donner pouvoir au maire pour établir et signer tous les documents afférents (convention 

de mandat et contrat) à la facturation, l’encaissement et le reversement de ces redevances, 
 

- Transmet la présente délibération à Mme la Sous-préfète pour enregistrement. 

 

9 - Redevance Performance des systèmes d’assainissement collectif pour l’année 2026 : 

Le Conseil Municipal, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ; 
 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48-12-8 à -13, et D213-

48-35-2 dans leur version applicable à compter du 1er janvier 2025, 
 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau 

potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des 

systèmes d'assainissement collectif, 
 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des 

réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris en 

compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du 

code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des 

eaux usées modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 
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Vu la délibération n°DL/CB/24-25 du 10 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Grand 

Sud-Ouest – Comité de bassin Adour Garonne portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 

2030 et saisine des comités de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5,  
 

Vu le contrat de délégation de service public pour la gestion du service d’eau potable passé entre la 

commune de Cajarc et la Société SAUR, entré en vigueur le 01/01/2021, et notamment dans sa 3ème partie « 

Dispositions financières et fiscales, son article 9-3 « liaisons avec les services d’assainissement ; 
 

Considérant que la redevance pour la modernisation des réseaux de collecte est remplacée à compter du 1er 

janvier 2025 par la redevance pour « performance des systèmes d’assainissement collectif » définie selon les 

critères suivants :  
 

 

• Elle est facturée par l’Agence de l’eau aux communes ou leurs établissements publics compétents 

pour le traitement des eaux usées (maître d’ouvrage des stations d’épuration) qui en sont les 

redevables ; 

• Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau 0,35 €/m³ pour 2025 et 0,25€/m³ de 2026 à 2030. 

• Le tarif applicable est modulé en fonction de la performance du ou des systèmes d’assainissement 

collectif (station d’épuration et l’ensemble du système de collecte des eaux usées raccordé à cette 

station d’épuration) de la collectivité compétente pour le traitement des eaux usées (maître 

d’ouvrage de la ou des stations d’épuration) ; il égal au tarif de base multiplié par un coefficient de 

modulation compris entre 0,3 (objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif de 

performance minimale non atteint, pas d’abattement de la redevance).  

• L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile ; 

• L’Agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au cours de l'année civile qui suit.  

 

La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de l’assainissement collectif 

sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assujetti à la redevance assainissement et doit 

faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’assainissement ; 
 

Considérant que l’Agence de l’eau Grand Sud Ouest - comité de bassin Adour-Garonne a fixé à 0,25 €HT par 

mètre cube le tarif de base de la redevance « performance des systèmes d’assainissement collectif » de 2026 

à 2030 ; 
 

Considérant que pour l’année 2026, le taux de modulation personnalisé est fixé à 0,32 pour la redevance 

performance des « systèmes d’assainissement collectif » (la performance des systèmes d’assainissement 

n’étant pas prise en compte pour cette première année) ; 
 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance de systèmes 

d’assainissement, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d'assainissement collectif sous 

la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assainie ; 
 

Considérant qu’il appartient à la Société SAUR (entité en charge du recouvrement de la redevance 

d’assainissement collectif) de facturer et d’encaisser auprès des usagers ce supplément au prix du mètre cube 

d'eau assainie et de reverser à la commune les sommes encaissées à ce titre dans le cadre du contrat et du 

mandat d’encaissement ; 
 

Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des systèmes d’assainissement » 

constitue un élément du prix du service public de l’assainissement collectif doit donc être assujetti à la TVA au 

taux de 10% ; 
 

Considérant que, conformément aux instructions de la Direction de la législation fiscale, le reversement à la 

collectivité des sommes encaissées par le concessionnaire au titre de ce supplément de prix «  intègre 

nécessairement l'assiette de la TVA en tant qu'élément du prix du service de mise à disposition des 

infrastructures délivré par la commune ou l'établissement public au délégataire privé », il doit être assujetti 

comme le reversement de la « part collectivité » au taux normal de TVA de 20% ; 

 

Après en avoir délibéré et procédé au vote, à l’unanimité : 
 

- Décide,  
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- De fixer à 0.08 €HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance 

des systèmes d’assainissement collectif » devant être répercutée sur chaque usager du service 

public d'assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau 

assaini, applicable à compter du 1er janvier 2026 ; 
 

- Que cette contrevaleur de la « redevance pour performance des réseaux d’assainissement 

collectif » est facturée et encaissée auprès des usagers du service public de l’assainissement 

collectif et reversée à la commune, au titre de sa compétence pour le traitement des eaux 

usées, selon les modalités déterminées dans la convention du mandat d’encaissement, 
 

- Qu’il conviendra d’établir, le cas échéant, une convention de mandat avec le prestataire de 

facturation, 
 

- De donner pouvoir à M. le Maire pour établir et signer tous les documents afférents 

(convention de mandat et contrat) à la facturation, l’encaissement et le reversement de ces 

redevances. 
 

- Transmet la présente délibération à Mme la Sous-préfète pour enregistrement. 
 

 

10 - Projet de réhabilitation de l’éclairage LED du stade : demande de subvention auprès de la 

F.A.F.A. : 

Vu l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de CAJARC en Zone France Ruralités Revitalisation, 

Considérant la vétusté et le mauvais état de l’éclairage du stade de football, dont plusieurs projecteurs 

sont hors service,  

Considérant que le système actuel s’avère énergivore et onéreux et que la transition vers un dispositif de 

LED réduirait l’impact écologique et, à terme, les coûts de fonctionnement, 

Considérant la visite décennale des installations par la Commission Régionale des Terrains et Installations 

Sportives (CRTIS) en 2027, exigeant la conformité des équipements, 

Considérant les dispositifs du Fonds d’Aide au Football Amateur, soutenu par la Fédération Française de 

Football, et leurs conditions d’octroi, 

M. le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que cette opération de réhabilitation s’avère 

nécessaire afin de poursuivre l’accueil des rencontres sportives dans des conditions conformes aux 

attendus. Le stade du Cuzoul avait été déclassé en 2020 par ladite Commission, en raison de l’éclairage 

défectueux ; le reclassement au niveau 6 permettra de poursuivre les rencontres sportives dans des 

conditions conformes aux attendus de la FFF (classement fédéral).  

Une enveloppe globale de travaux est estimée à 24 535 € HT. 

Une subvention peut être sollicitée du Fonds d’Aide au Football Amateur, attendu que les dossiers 

émanant de ZFRR sont prioritairement regardés par le Fonds (dotation minimale 1 500 €), et que les 

travaux entrepris permettront le reclassement de l’installation.  

Par ailleurs, l’Entente Cajarc Cenevières Football s’engage à verser à la commune une participation à 

hauteur de 3 000 €.  

Le reliquat de cette opération pourrait se faire sur les fonds propres de la Commune. 

Le plan de financement pourrait donc prendre la forme suivante, en fonction de la subvention accordée 

par le Fonds d’Aide au Football Amateur : 
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Montant total des travaux 24 535.00 € HT 

Dont subvention FAFA projetée (50%) 12 267 € 

Dont participation de l’Entente Cajarc Cenevières 

Football 

3 000 € 

Dont autofinancement 9 268 € 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

- Accepte de réaliser ces travaux sous réserve de l’obtention des aides sollicitées, 

- Valide le plan de financement ci-dessus, 

- Autorise M. le Maire à solliciter, en qualité de Maître d’ouvrage, la FAFA aux fins d’obtenir une 

subvention en vue de la réalisation de cette opération. 

- Transmet à Mme la Sous-Préfète pour enregistrement. 

 

11 -Proposition de mise à disposition d’un terrain du domaine privé de la commune : 

M. le Maire expose à l’assemblée : 

La commune de Cajarc est propriétaire d’un terrain situé Al Blès, parcelle cadastrée F1340, d’une contenance 

de 2549 m², composé d’une prairie et bosquets. Il est classé en zone Ntb du PLUi (zone naturelle permettant 

les activités touristiques) et en zone inondable du PPRI (zone verte aléas fort). Ce terrain n’a actuellement 

pas d’usage défini et reste inoccupé. 

Conformément à la règlementation en vigueur, ce terrain est soumis aux obligations légales de 

débroussaillement à la charge de la commune en tant que propriétaire. 

La cellule « choisir le Lot » de Grand Figeac a présenté à M. le Maire la demande de Mme DUVANT Audrey, 

qui a pour projet de créer une activité d’éducatrice canine dans notre secteur géographique. Il s’agit pour 

elle d’accompagner les propriétaires de chiens, en travaillant sur l’éducation et la rééducation 

comportementale des animaux. Elle est à la recherche d’un terrain plat pour faire des exercices pratiques 

avec les chiens et leurs maîtres.  M. le Maire indique au Conseil Municipal que la parcelle  F1340 conviendrait 

à ce genre d’activité. Mme DUVANT qui a visité le site lui accorde tout son intérêt, propose de prendre à sa 

charge son entretien et accepte de verser une redevance d’occupation. 

M. le Maire demande au conseil municipal d’émettre un avis sur cette demande. 

Considérant que l’usage régulier de ce terrain préviendrait les risques d’incendie et réduirait les coût 

d’entretien pour la commune ; 

Considérant que cela amènerait une nouvelle activité professionnelle et favoriserait l’attractivité de la 

commune ; 

Le Conseil Municipal à l’unanimité : 

- Accepte de mettre à disposition de Mme Duvant la parcelle de terrain F1340, de manière 

temporaire et à titre précaire et révocable, pour une durée de six mois ; 

- Fixe une redevance d’occupation à cinquante euros (50€) par mois ; 

- Autorise M. le Maire à conclure avec Mme Duvant une convention d’occupation temporaire du 

domaine privé de la commune ainsi que tout document relatif à cette affaire. 
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12 - Proposition de convention avec la FDEL pour établissement de lignes électriques et 

implantation de poste de transformation sur terrain communal : 

M. le Maire expose que la Fédération Départementale d’Energie du Lot (FDEL) doit intervenir sur une 

parcelle communale afin d’améliorer la distribution d’électricité sur le territoire de la commune. 

M. le Maire présente une convention pour établissement de ligne publique électrique désignées ci-dessous : 

- opération n°41970ER : Extension HTA/BTS - Parcelle D 191 – La Combelle. 

 Il est demandé que la commune concède à la FDEL des droits de passage selon les modalités de la 

convention jointe sur ladite parcelle. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- Autorise M. le Maire, ou ses adjoints, à signer la convention réglementant les droits d’accès 

consentis à la FDEL. La convention prendra effet à la date de signature par les parties et sera 

conclue pour la durée de vie des ouvrages mentionnés dans ladite convention, 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-Préfète pour enregistrement. 

 

13 - Révision délibération n°2025-018 du 27 mars 2025 relative aux tarifs communaux : 

Considérant que la délibération n°2025-018 du 27 mars 2025 fixant les tarifs communaux comporte une 

omission, 

Sur proposition de M. le Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  

- Décide de compéter la grille tarifaire de la manière suivante :  

 

 

- Autorise le Maire à établir les conventions de mise à disposition idoine pour chaque 

association utilisatrice, 

- Transmet à Mme la Sous-Préfète pour enregistrement. 
 

 

14 - Affectation du stock Dynamique TP par Grand Figeac : 

Sur proposition de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
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- Accepte que le stock de « dynamique Taxe Professionnelle » reversée par Figeac-Communauté, 

d’un montant de 19 250.50 € pour 2025, soit affecté à la section de Fonctionnement du Budget 

Communal pour intervention des services techniques communaux, 
 

- Autorise M. le Maire ou ses adjoints à signer tout document relatif à ce dossier, 
 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-préfète pour enregistrement 
 

 

15 - Budget communal : décisions modificatives : 

A - Décision Modificative N°2 – Budget COMMUNE - Amortissement Fonds de concours : 

Afin de permettre les écritures comptables relatives aux amortissements des fonds de concours versés à Grand 

Figeac pour le remboursement des frais d’élaboration de l’A.V.A.P., 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- Dit que l’amortissement de ces frais, d’un montant de 2 694.10 € sera effectué en une année ; 
 

- Valide la décision modificative définie ci-dessous :  

 

 
 

-  Autorise M. le Maire ou ses adjoints à signer tout document relatif à ce dossier, 
 

-  Transmet la présente délibération à Madame la Sous-Préfète pour enregistrement. 

 

B - Décision Modificative N°3 – Budget COMMUNE – Construction muret aire de stationnement 

Françoise Sagan : 

Afin de permettre la finalisation des travaux d’aménagement de l’aire de stationnement Françoise Sagan et sur 

proposition de M. le Maire, le Conseil Municipal décide de faire réaliser un mur de clôture le long de l’impasse du 

Couvent. M. le Maire présente le devis de l’entreprise Moles d’un montant de 17 616 € TTC qui devra être 

complété par l’acquisition des pierres de construction dont le coût est estimé à 10 000 €. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

- Accepte la dépense telle que présentée ci-dessus par M. le Maire ; 
 

- Valide la décision modificative définie ci-dessous qui permet d’abonder l’opération 22 

« aménagement espaces publics SDF » dont les crédits prévus au vote du budget sont insuffisants :  
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               -  Autorise M. le Maire ou ses adjoints à signer tout document relatif à ce dossier, 
 

  -  Transmet la présente délibération à Madame la Sous-Préfète pour enregistrement. 
 

 

16 - Attribution de subventions à deux associations : 

A - Association Patrimoine-Environnement et pierre sèche des Causses du Quercy : 

 

Sur proposition de M. le Maire, Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 

- Accepte de verser une subvention exceptionnelle à l’association Patrimoine-Environnement et pierre 

sèche des Causses du Quercy d’un montant de trois cents euros (300.00 €) ; cette somme permettra 

d’apporter une aide financière à cette association pour la restauration de différents éléments 

patrimoniaux communaux, 
 

- Autorise M. le Maire ou ses adjoints à signer tout document relatif à ce dossier, 
 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-Préfète pour enregistrement, 

 

 

B - Société Nationale Entraide de la Médaille Militaire : 

 

Sur proposition de M. le Maire, Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 

- Accepte de verser une subvention exceptionnelle à l’association Société Nationale Entraide de la 

Médaille Militaire de la 1771ème de la Section de Gramat, d’un montant de sept-cent cinquante euros 

(750.00€) ; cette somme permettra d’apporter une aide financière à cette association pour le 

financement d’un drapeau de cérémonie tricolore, dont le coût d’achat avec les accessoires se monte 

à 1 500.00€ remis aux Anciens Combattants de Cajarc, 
 

- Autorise M. le Maire ou ses adjoints à signer tout document relatif à ce dossier, 
 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-Préfète pour enregistrement, 
 

 

17 - Questions diverses : 

A - Aide à la restauration des façades — Etude d’un dossier : 

Vu la délibération 2020-073 du 11/08/2020 définissant les aides communales complémentaires et validant le 

règlement d’attribution dans le cadre de la convention OPAH RU multisite ; 

 

Vu la délibération 2024-112 du 16 décembre 2024, relative à la révision du montant de l’aide à la 

restauration des façades (50% du montant HT des travaux dans la limite de 5000€ d’aide maximum) ; 

 

Vu le dossier déposé par M. SILVENTE-GALERA Karel (1, rue des Cardeurs - AK 251 – DP0460452500018) et 

après visite sur place en présence de l’Architecte des Bâtiments de France le 24/07/2028,  
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Considérant l’avis de la commission « façade », en séance du 28 juillet 2025, composée d’élus de Cajarc et 

des techniciens de Grand-Figeac (service habitat / service patrimoine) qui s’est réuni pour étudier cette 

demande de subvention formulée au titre de l’aide à la restauration ;  

 

Le projet de restauration de façade étant validé pour un montant de 8 129€ HT soit  9 754 € TTC, l’aide à la 

restauration des façades serait de 4 065€, 

 

Il est proposé au Conseil de valider l’attribution de l’aide. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :  

 

-  D’approuver l’attribution de la subvention d’aide à la restauration des façades, conformément au 

règlement d’attribution de l’aide à la restauration des façades, le versement de la subvention se fera 

sous réserve du bon déroulement du chantier et sur présentation des factures acquittées après 

vérification des travaux exécutés lors de la visite de conformité,  

 

- D’autoriser le Maire ou ses adjoints à signer tout document relatif à ce dossier, 

 

-   Transmet la présente délibération à Madame la Sous-Préfète pour enregistrement, 

 

 

B - Evénements culturels et festivités : 

 

Cérémonie du 11 novembre : M. le Maire invite les élus et la population à participer à la cérémonie qui aura 

lieu à 12h15 et débutera par la remise officielle du drapeau, objet de la subvention susmentionnée. Mme 

HUGUET va produire un communiqué de presse explicatif du déroulé pour transmission aux correspondants 

locaux et publication sur les réseaux sociaux. 

 

Points d’Apport Volontaires : une réunion à destination des commerçants, restaurateurs et collectivités se 

tiendra le 23 octobre à 14h00 en mairie (salle du Conseil) en présence de M. Patrick Mèche, responsable du 

service d’enlèvement des Ordures ménagères du Grand Figeac. L’objectif est de prendre la mesure des 

difficultés rencontrées par les professionnels et d’apporter des solutions aux problématiques évoquées. Les 

membres du Conseil municipal sont invités à collecter et rapporter les doléances ou difficultés des autres 

administrés. 

 

Micro-crèche : l’inauguration de la micro-crèche, dont l’appellation choisie est « Gare aux Mômes » aura lieu 

le 26 novembre sous l’égide de Grand Figeac, Maître d’ouvrage de l’opération. 

 

Voie verte (section Cajarc/Larroque) : les travaux sont bien avancés, le revêtement final sera mis en place au 

printemps 2026 : castine sur les parties non couvertes et enrobé sous les tunnels, dans lesquels les dispositifs 

d’éclairage tiennent compte de la nidification des mammifères et notamment les chauves-souris, précieux 

auxiliaires dans la lutte contre les moustiques. 

 

Evénements à venir : 

Trok Edon par l’association « Les Diables au Thym » le 11 novembre de 14h à 18h chemin des Mariniers aux 

bords du Lot, au jardins partagés : troc de plantes, graines, outils, livres, savoirs-faires, etc. 

 

Marché de Noël : les 29 et 30 Novembre à l’Espace Françoise Sagan (agora et salle des fêtes) organisé par 

la mairie de Cajarc. 25 stands de qualité pour préparer les fêtes de fin d'année : artisans et producteurs 

locaux ! Horaires d'ouverture au public : Samedi 29/11 : de 11h à 19h00 puis feu d'artifice, à 19h apéritif 

convivial et Dimanche 30/11 : de 10h à 17h. Les exposants ont été sélectionnés parmi une quarantaine de 

candidatures, producteurs, artisans et artistes locaux, professionnels, selon des critères de qualité, de 

diversité de prix, etc. Des associations cajarcoises tiendront également des stands dans l’agora. 
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Concert du Choeur de Figeac à l'église de Cajarc le 30 novembre à 15h00. 

 

C - Point sur Octobre Rose  

L’édition 2025 est une réussite conduite par plusieurs associations cajarcoises, Club Aviron, Union des 

Commerçants et artisans et Bonjour Santé, en partenariat avec la commune qui a installé de nombreux 

parapluies roses dans le bourg. 

  

 

……………………………………………………………………………………………………….. 


